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Pét1t1onna1rès · .-T /PET. 4· J.et ··5/ :. • Pages· . ._ 

.· six péti tiens pr ote"stant "contre . -· -· · -·45,, 46-,: 47-, -4a;: . -1 

II 

· l'arrestation .·de r éfugiés polit.iques . 
. ayant .cherché asile .au Cameroun sous 

administration du.'Rt,yaume~Uni ·et _:_ f. 
cont re d'autres, j,ncidents ~_nalogues 

·Péti tien de M • . ,Nono · Moïse Re_nandot 

~9 ~t .52 . . , . 

. 50 , 

·. : .. ... ,,.· . . . .. . . . 

I . Six ll~ti tians protestant . contre 1 r.arrestation de:· réfugiés . pôlitlg_uès 'ayant -
cherché as ile au Crune:.:-oun sous administration. du .Royâüw.::ITnr et-èont :-e , · . .. 
d I autres incidents anolégues l '1'/Plli' . 4 et 5/ 4-'.:>, 46;-1;:7;-·ira:-~.fët >2) · · 

l. , Ces six pétitions contiennent d~s plaintes _rel~tives à ·î!a;:-~atio~ -~t è··:1:a· 
d~portation_ de :r:~fugiés politiques, cla~s ia rég{~n fro~tièr~, 

0

à $anta,· ]?~ès ~m~nda 
. . .. .. . 

et Tombel, au cour s d~ mois de juillet 1959 . 
• • • • • ,! , • • 

2. ~ans la :première coll'.munication (T/PET . 4 et 5/45), ·en d~te_~u _i4._j~il let 1959~-

M. Pr osper Djété se plaint que "les colonialistes . anglais /ëient7 àmené ~nze 
. :. . . . ' . - : - . . . 

camions chargés de militeir8s venant de Enugu pour la frontière à Sacta, les~uels . ' : . . . . . . , . . 

arrêtent les r éfl!gié~ politiq_ues et ·les envoient aux colo:iial:1.stes f'rançais sous 
. ' · . . . . 

prétexte que ce sont des sinistres venant de la zone frrmçeiee , 11 
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3, Dana des communications (T/PET,4 et 5/46 et 48) datées respectivement du 

9 et du 8 juillet, · Mme Ma~guerite Madefo et M. Robert Kamto déclarent que, dans la 

matinée du 8 juillet, toute la police britannique s'est rendue à Santa pour prêter 

main forte à la police français~ postée ~-la frontière, M, Kamto ajoute que les 

autorités ont 1 11ntention de "rapatrier tous les réfugiés avant le plébiscite" et 

Mlle Madefo écrit que l'état d'urgence a été proclamé dans le Cameroun méridional et 

qu'un couvre-feu_ y est imposé depu:!.o . le 5 juillet 1959, 
4. Des plaintes analogues se retrouvent dans les -communications envoyées 

respectivement le 13 et le 10 juillet 1959 par Ym~ Rachel Ndambouen 

(T/PET,4 et 5/47) et Vme Pauline Djoum (T/PET,4 et 5/49) : La premi.ère de ces 

personnes se plaint que depuis le 5 juillet "les colonialistes b:ritanniq•Jes font 
• A 

remplir les polices au ·nombre de 200 personnes pour ar~eter les gens en passant 

chez _les co~onialistes français à la frontière S~nta-Matazam pour les faire 

fusiller. 11 Elle se réfère plus particulièrement à certaines arrestations opérées 

par les Anglais en 1958. V.me Djoum accuse la police britonnique d'avoir poursuivi 

des Camerounais à Santa-V..atazam où 11s ·s•étaient réfugiés et préter.d qu'il y a au 

poste de douane de la frontière deux cents policiers prêts à faire des arrestations 

massives. Elle se plaint aussi qu'à ~o.J.egham un grand nombre de personnes ont été 

arrêtées et que la police a détruit des maisons, 

5. Dans la sixième communication (T/PET,4 et 5/52), en date du 18 août 1959, 
l'Union nationale des fermiers du Cameroµn se plaint que, le ;o juillet 1959, l~s 

Autorités britanniques aient arrêté à Moupe -T~mbel deux réft:gi_és qu'elles ont remis 

aux .Autor! tés fra·nçaises le 12 août i959 à minuit, 

6. En répo~~-~ · à la p.éti tion de Mme Rachel Nc1am.bouen ( T / OBS. 4 /69, section ; ) , 

l'Auto~ité administrante déclare qu'aucune personne nfa ft~ ar::êtfe .au Cameroun 

sous administration du Royaume-Uni et liv~ée aux Autorité$ fran~aises pour être 

exécutée ou traduite en justice et que, mis à part l'envoi de :renforts temporaires 

pour faire face à certaines circonetancès particulières te~les ~ue les élections, 

les effectifs des postes de :police du '.!.'e:::ritoi::ce n I ont :pae été augn-=ntés. · 

L'Autorité administrante ajoute ~ue les orrestations de ~959 menti~nnées ·aans la 

pétition lui parnissent être des faits g_ui ont déjà fou:rni la matière de pétitions 

antérieures (T/PET,4 et 5/24/Add,l)Y. Dans les observations qutelle avait 

~/ Voir T/C,2/L,403, par, 1, 2, 5-8 et 11-12, 

/ ... 
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présentées à ce sujet (T/OBS.4 et 5/31), l'Autorité administ~ante déclarait que six 

personnes que la police savait liées avec des éléments criminels de 1 1 ancien 

Territoire sous tutelle du Camerou~ sous administratiQn française avaient été 

arrêtées et èonduites à la frontière où el.les avaient été relâchées. Une de ces 

personnes, M. Janvier Noubi, avait été expulsée du Territoire en tant qu 1 izmnigrant 
interdit de séjour. 

7. En ce qui concerne les pétitions de M •. Prosper Djét~, de Mme Marguerite Madefo, 

de M, Robert Kamto et de Mme Pauline Djoum, l'Autorité administrante déclare 

(T/oBs.4/69, sections 2 et 4) qu1il est inexact que "toute la police britannique" 

se soit rendue h Santa le 8 juillet 1959. U~ petit détachement est effectivement 

allé ce jour-là dans cette région, notru:n.~ent à Balegham, pour enquêter sur 

l'existence d'une certaine quantité d'armes et de munitions qui aurait été 

illégalement cachée, mais ce détachement est reparti après avoir achevé son 

enquête. L'enquête a été effectuée uniquement par l a police nigérienne, sans la 
participation de la police de l'ancien Territoire sous tutelle du Cameroun sous 

administration française. Ni maisons ni biens d'aucune sorte n'ont été détruits à 

Balegham et trois personnes seulement ont été arrêtées, Deux d'entre elles ont été 

relâchées le jour même après interrogatoire et la troisième, inculpée arun délit 

simple, a été ultérieurement acquitt~_e et libérée. 

8. L'Autorité administrante ajoute que le 13 juillet 1959, un détachement 

d'environ 50 policiers s'est rendu dans la région de Santa pour faire une enquête 

sur des rumeurs analogues, Treize personnes ont été arrêtées mais toutes, sauf 

deux, ont été relâchées le jour mê~e après interrogatoire . Les deux personnes 

détenues ont été ultérieurement déportées conformément aux dispositions de 

l fAliens (Deportation) Ordinance. 

9. Dans les observations (T/OBS.4 et 5/33) qu'elle a préaentées au sujet de la 

pétition de l'Union nationale des fermiers du Cameroun, ltAutorité administrante 

déclare que deux personnes, Isaac Tchonpe Kom et Marcus Njoroo, tous deux immigra~ts 

interdits de séjour, ont en fait été arrêtés près de Torobel le 30 juillet 1959.· 
Ils ont été ensuite escortés à la frontière, . avertis ~u 1 ils ne devaient plus 

pénétrer dans le Territoire et relâchéG, 

/ ... 
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II , Pétition·de M, Nono Molse R&nendot (T/PET.4 et 5/50) 

1. L'auteur de cette com.~unication, qui est da~ée du 16 mars 1959, se plaint en 

ces ternes: "nous .étions au cimétier de la mission catolique de Tombel 

date 6-2-1959! avec deux cadavres et le p~re ·Jacob nous a aubligé de Pfll'er 

4 livres avant de l eur ente:::rer Jusqua ce nous avions paya cette solde là't.., 

2 . L'Autorité administra~te déclare (T/OBS .4 et 5/32) qu'elle ne fixe pas les 

tarifs appliqués aux inr-umations par la Mission catholique et qu'elle nta pas 

d ' observations à formuler . 




